
Chavigny, le 26 janvier 2009
Conseil  Municipal

du 21 janvier 2009
COMPTE-RENDU sommaire

Le vingt-un janvier deux mil neuf, à 20 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Hervé TILLARD, Maire.

Le Conseil Municipal au complet.

Secrétaire de séance :
Sandra LODDO
Avant l’ouverture officielle de la séance, Monsieur JAUMOUILLé de l’Office National des Forêts présente à l’ensemble des élus municipaux l’aménagement forestier de la forêt communale de CHAVIGNY qui compte 157 ha et 97 a, pour une surface totale destinée à la culture forestière de 152 ha et 75 a (retrait des espaces improductifs ou non boisés comme l’emprise des lignes électriques), pour la période allant de 2009 à 2023.

L’aménagement forestier est un document de gestion à moyen terme (10 à 15 ans) qui assure le suivi et la cohérence des opérations sylvicoles, garantit la pérennité de l’espace boisé et un étalement, aussi régulier que possible, des revenus forestiers de la collectivité.

Il est élaboré gratuitement par l’O.N.F. et, est archivé en mairie et, à la disposition des élus.
1 - Désignation du Secrétaire de Séance et approbation du compte-rendu du 19/12/2008 :

Madame Sandra LODDO est désignée Secrétaire de Séance.

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 19/12/2008 est approuvé à l’unanimité.

2 – Convention locale entre le CAPEMM et la Commune (modalités financières) :

Il est rappelé la délibération du Conseil Municipal du 19/12/2008 n°152/2008, autorisant le Maire à signer, au nom de la Commune, la convention locale à intervenir entre le CAPEMM, la Commune de Chavigny et le Cabinet AXENCE Conseil, ayant pour objectif de préciser les conditions d’accompagnement collectif de 5 Associations de la Commune, afin de redynamiser le tissu associatif et d’élaborer un projet concerté autour de la salle socio-éducative et culturelle et les modalités de l’étude confiée par le CAPEMM au prestataire AXENCE Conseil.
Un second projet de convention locale, à intervenir entre le CAPEMM et la Commune, a été établi par le CAPEMM, définissant, lui, les modalités financières.

Le Coût total de la mission, confiée au prestataire (cabinet AXENCE), s’élève à 6.500,00 € (TTC), dont 4.500,00 € (TTC) assurés pour le fonds d’engagement constitué par la Caisse des Dépôts et Consignations, la DDTEFP, le FSE, le Conseil Régional et le Conseil Général. La part communale est donc de 2.000,00 € (TTC).
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Le Conseil Municipal, après délibération, par 16 voix « POUR » et 2 « ABSTENTIONS » AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, la convention locale à intervenir entre le CAPEMM et la Commune de Chavigny, définissant les modalités financières. 

Les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Primitif 2009 au C/617 « Etudes et Recherches ».

3 – Institution de la taxe forfaitaire sur les terrains devenus constructibles  :
Le Maire expose à l’assemblée que l’article 26 de la loi portant engagement national pour le logement (loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006), codifié à l’article 1529 du code général des impôts (CGI), permet aux communes d’instituer, à compter du 01 janvier 2007, une taxe forfaitaire sur la cession à titre onéreux de terrains nus qui ont été rendus constructibles du fait de leur classement :

- par un plan local d’urbanisme ou un document en tenant lieu (ex : plan d’occupation des sols), dans une zone urbaine ou dans une zone à urbaniser ouverte à l’urbanisation,

- ou par une carte communale, dans une zone constructible.
Cette taxe a été créée pour restituer aux communes une part de la plus-value engendrée par le fait de rendre des terrains constructibles, afin qu’elles puissent faire face aux coûts des équipements publics découlant de cette urbanisation.

Il est précisé que la taxe est acquittée lors de la première cession à titre onéreux d’un terrain, intervenue après son classement en terrain constructible. Son taux, fixé à 10 %, s’applique sur une base égale à 2/3 du prix de cession (ce qui correspond à un taux réel de 6,66 %). 

La taxe ne s’applique pas lorsque le prix de cession, défini à l’article 150 VA du CGI, est inférieur à 3 fois le prix d’acquisition,

- aux cessions de terrains :

• lorsque ceux-ci ont été classés constructibles depuis plus de 18 ans,

• ou dont le prix est inférieur ou égal à 15 000 euros,

• ou constituant les dépendances immédiates et nécessaires de l’habitation principale du cédant ou de 

• l’habitation en France des non-résidents 

• ou pour lesquels une déclaration d’utilité publique a été prononcée en vue d’une expropriation, à condition que la totalité de l’indemnité soit consacrée à l’acquisition, la construction, la reconstruction ou l’agrandissement d’un ou plusieurs immeubles, dans un délai de 12 mois à compter de sa perception,

• ou échangés dans le cadre d’opérations de remembrements (ou assimilées),

• ou cédés, avant le 31 décembre 2007, à un organisme d’habitations à loyer modéré, à une société d’économie mixte gérant des logements sociaux, ou à un organisme mentionné à l’article L.365-1 du code de la construction et de l’habitation (unions d’économie sociale),

• ou cédés, avant le 31 décembre 2007, à une collectivité territoriale, en vue de leur cession à l’un des organismes mentionnés à l’alinéa précédent (organisme HLM, SEM, etc.).
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, DECIDE l’institution sur le territoire de la Commune de la taxe forfaitaire sur la cession à titre onéreux de terrains nus devenus constructibles.

La présente délibération s’applique aux cessions réalisées à compter du 1er  jour du 3ème mois qui suit la date à laquelle elle est intervenue. Elle sera notifiée aux services fiscaux au plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant cette même date.

4 – Demande de subvention au titre de la D.G.E. 2009 (travaux à l’école élémentaire) :

Le dossier, concernant les travaux à l’Ecole Elémentaire de « Création d’une issue de secours et de protections aux fenêtres au 1er étage, grosses réparations de la toiture et remplacement des portes d’entrée et fenêtres des couloirs » et pouvant être subventionnés au titre de la « Dotation Globale d'Equipement », est présenté au Conseil Municipal.
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Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité APPROUVE l’opération telle qu’elle est présentée et qui comprend la notice explicative, le plan de financement prévisionnel, les devis détaillés, l’échéancier de réalisation de l’opération et des dépenses, l’attestation de non commencement de l’opération et d’engagement à ne pas commencer son exécution avant que le dossier ne soit déclaré ou réputé complet,  SOLLICITE  la subvention, au titre de la Dotation Globale d'Equipement des Communes, pour les travaux à l’Ecole Elémentaire de « Création d’une issue de secours et de protections aux fenêtres au 1er étage, grosses réparations de la toiture et remplacement des portes d’entrée et fenêtres des couloirs ».
Questions et informations diverses :

( Rappel des vœux des nouveaux habitants : salle du Pressoir le 23 janvier 2009 à 19 H.
( Rappel du D.O.B. n°2 : jeudi 05 février 2009 à 20 H30.
Commissions municipales :

Finances :
Lundi 26 janvier 2009 à 8 H45

Travaux :
Mardi 27 janvier 2009 à 17 H
Espaces et territoires (PLU) :
Mercredi 28 janvier 2009 à 18 H
Intergénérationnelle :
Mercredi 28 janvier 2009 à 20 H30
Circulation :
Lundi 23 février 2009 à 20 H30

CONSEIL MUNICIPAL :


Vendredi 27 février 2009 à 20 H 30

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 H.

